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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 

des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/CB 

Arrêté préfectoral complémentaire donnant acte à la S.A. TERNOVEO (ex GRAINOR) 
de la mise à jour de l’étude de dangers de son établissement situé à BANTEUX 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1% du livre V'; 

Va la loi n° 2004-8411 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile : 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à ta 
réparation des dommages : 

Vu le décret 2007-1467 du 12 octobre 2007 codifiant le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié 
relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et sa circulaire d'application ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, 
à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 
technologiques dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 : 

Vu larrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter un dépôt de produits phytosanitaires en date du 13 janvier 
1993 pour l'établissement situé sur le territoire de la commune de BANTEUX ;



à 

Vu Farrêté préfectoral complémentaire du 17 juin 2002, imposant des prescriptions pour la poursuite 
d'exploitation du stockage de 2400 tonnes d'engrais relevant de la rubrique 1331 ; 

Vu Flarrêté préfectoral du 28 août 2005 imposant des prescriptions complémentaires pour la poursuite 
d'exploitation ; : ‘ 

Vu l'étude de dangers de janvier 2012 et ses compléments de mai 2012 ; 

Vu le courrier en date du 8 février 2013 de la société TERNOVEO informant du changement de nom de la 
société GRAINOR, à la suite de la fusion entre la société GRAINOR et HUBAU ; 

Vu le rapport en date du 6 février 2013 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection 
de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 19 mars 2013: 

Considérant qu'au cours de l'instruction de la révision de l'étude de dangers, que l'inspection des 
installations classées a mis en exergue que le projet n’était pas doté de la collecte des eaux susceptibles 
d'être polluées correspondant à l'état de l'art dans ce secteur industriel ; 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 
présentés par les installations ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société TERNOVEO (anciennement GRAINOR) dont le siège social est situé 43, Boulevard Cordier 02100 SAINT- 
QUENTIN, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de 
la commune de Banteux , chemin de Gouzeaucourt, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. DONNER ACTE DE L'ETUDE DE DANGERS 

il est donné acte à l'exploitant de la mise à jour de l'étude des dangers de son établissement (étude de dangers de janvier 2012 
complétée par une quantification d'un scénario accidentel en mai 2012 et par une étude hydrogéologique et de définition du 
réseau de surveillance). 

L'exploitant est responsable de la sécurité de l'exploitation de son établissement vis-à-vis des populations et de 
l'environnement, dans des conditions au moins égales à celles décrites dans cette étude de dangers. 

ARTICLE 1.1.3. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les dispositions du présent arrêté se substituent à celles des arrêtés préfectoraux suivants : 

  Références des articles | Nature des modifications (suppression, modification, ajout 
dont les prescriptions sont | de prescriptions) 
supprimées ou modifiées Références des articles correspondants du présent arrêté 

Références des arrêtés 
préfectoraux antérieurs 

  APA du 13 janvier 1998 Tous les articles sauf Suppression 
  

    
article 1 

APC du 17 juin 2002 Totalité de l'arrêté Suppression 

APC du 29 août 2005 Totalité de l'arrêté Suppression     
  

ARTICLE 1.1.4. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

Rubrique AS,A.E |Libellé de la rubrique (activité) Quantité {Installations 
DC, autorisée {concernées 
NC {1} 

1172 -2 A Dangereux pour l'environnement {A}, trés toxiques pour les organismes 

(2)(2ten) (3) sante à 
{stockage et emploi de substances ou préparations) telles que définies à {a 
rubrique 1000, à 199 tonnes Repère À, B et C2 
l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par d'autres 
rubriques, 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
2. Supérieure ou égale à 100 t, mais inférieure à 200 t 

  1173-2 À Dangereux pour l'environnement {B), toxiques pour les organismes 
(2}2ten(3) aquatiques 

(stockage et emploi de substances ou préparations) telles que définies à ta 
rubrique 1000, à 
l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par d'autres             
  

 



  Rubrique AS,AE 
DC, 
NC (1) 

Libellé de la rubrique (activité) Quantité 
autorisée 

installations 
concernées 

  rubriques. 

2. Supérieure ou égale à 200 t, mais inférieure à 500 t 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 450 tonnes Repère À, B et C2 

  1111-1 
1111-2 
(2}(2bis) 

etiA Très toxiques {emploi ou stockage de substances et préparations) telles que 
définies à la 
rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement où par famille 
par d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et de 
ses composés : 
1. Substances et préparations solides : 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
b} Supérieure ou égale à 1 t, mals inférieure à 20 t 
2. Substances et préparations fiquides : 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
b} Supérieure ou égale à 250 kg, mals inférieure à 20 t 

2 

diit-1 
1131-2 

tonnes|Repère À 
maximum de 

et 

  1131 
{2}2bis) 

Toxiques (emploi ou stockage de substances et préparations) telles que 

définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement où par famille par d'autres rubriques de la nomenciature ainsi 
que du méthanot : 

1, Substances et préparations solides ; la quantité totale susceptible d'être 
présente dans 
linstallation étant : 
b) Supérieure où égale à 50 t, mais inférieure à 200 t 

2, Substances et préparations liquides ; la quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 
b} Supérieure ou égale à 10 t, mais inférieure à 200 t 

1131-1 
1431-2 

199 tonnes Repère À etB 
maximum de 

et 

  133711 
(a) 

Stockage d'engrais solides simples et composés à base de nitrate 
d'ammonium. 

Pour les engrais répondant à au moins un des deux critères I au IE : 
2.:quantité totale supérieure ou égale à 1 250 t 

2400 tonnes 
6) 

Repère El, E2 et auventi 
dans la limite de 180 tonnes 

  1331 HI Stockage d'engrais solides simples et composés à base de nitrate 
d'ammantum. 
III, - Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonluim ne 
répondant pas aux critères I ou IT (engrals simples et engrais composés non 
susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue dans lesquels la 
teneur en azote due au nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5 %). 
La quantité totale d'engrais susceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 1 250 t 

2400 tonnes 
6) 

Repère El, F2 et auvent 
dans la limite de 180 tonnes 

  1432-2 Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de) 
1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 susceptible d'être présente est : 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 : 
a) Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 100 m3 
b} Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m3 mais 
inférieure ou égale à 100 m3 

250 m3 
Repère À et cuve gasoil del 
2 m3 

  1510 
(2)() 

DC Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 t dans dés) à l'exclusion des dépôts 
utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant par ailleurs de la présente 
nomendature, des 
bâtiments destinés exclusivement au remilsage de véhicules à moteur et de 
leur remorque et 
des établissements recevant du public. Le volume des entrepôts étant : 
2. Supérieur ou égal à 5 000 m3, mais inférieur à 50 000 m3 

829 tonnes Repère À, 8, Ci et C2 

  2160 NC Silos et installations de stockage de céréales, grains, produits alimentaires 
ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables : 
En skos ou installations de stockage : 
Si le volume total de stockage est inférieur à 5 000 m3 

3625 m3 Repère F 

  1523 Soufre {fabrication industrielle, fusion et distillation, emploi et stockage) : 

C. Emploi et stockage, 
2. Soufre solide autre que celui cité en C1 et soufre sous forme liquide. La 
quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant Inférieure à 
50 t 

49 tonnes Repère A, B, C1 et C2 

  2710-1 DC Installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial 
de ces déchets. 
1. Collecte de déchets dangereux : 
La quantité de déchets susceptibles d'être présents dans l'installation étant : 
b) Supérieure ou égale à 1 t et inférieure à 7 t 

<7 tonnes Repère À et B 

  2710-2     Installations de collecte de déchets apportés par ie producteur initial 
de ces déchets,   2. Collecte de déchets non dangereux :       
 



  

  Rubrique  |AS,AE |Libellé de la rubrique (activité) Quantité installations 

  

              

DC, autorisée  |concernées 
NC (1) 

Le volume de déchets susceptibles d'être présents dans Finstatlation étant : 
b} Supérieur ou égal à 300 m3 et inférieur à 600 m3 < 600 m3 Repère C1 

1412-2 NC Dépôt de gaz combustible fiquéfié (gaz propane) 1 cuve de 4 
m3 

  

(1) AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), À (Autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au 
contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement), NC (Non Classé) 

L'établissement satisfait à la condition figurant à l'annexe II de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié puisque 

> Pour les substances ou préparations visées par les rubriques 1172 et 1173 visées à l'annexe | de l'arrêté : 

E qQ, > 1 

(2) la quantité maximum de 1111, 1131, 1432,1510,1523,1172 et 1173 est de 450 tonnes dans les locaux repérés A, B, C1 
2bis) pour les rubriques 1111 et 1131 : © (q1111/20 + qu131/200) <1 : 
(2ter) pour les rubriques 1172 et 1173 : Z (q:172/200 + qura/500) <1 
) ta quantité maximum de 1172, 1173 et 1510 est de 450 tonnes dans les locaux C1 et C2 
(4) 2400 tonnes d'engrais dont la teneur en azote due au nitrate d’ammonium est inférieur à 28% en poids 

et moins de 1250 tonnes d'engrais autres que des engrais solides simples à base de nitrate d'ammonium dans lesquels la 
teneur en azote due au nitrate d'ammonium est comprise entre 24,5% te 28% et dont les matières inertes ajoutées sont du 
type dolomie, calcaire et/ou carbonate de calcium dont la pureté est au moins 90% 

(6) 2400 tonnes maximum d'engrais 13311 et 1334 It 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations auforisées sont situées sur la commune de Banteux, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
Banteux 30a, 30b, 30c La sucrerie 

partiellement 31a, 32a et 33   
  Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. ‘ 

Dans un délai d'un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant modifiera la clôture de son établissement de 
manière à ce que les zones de dangers liées aux effets létaux significatifs, zones déterminées dans l'étude de dangers visée à 
l'article 1,1.2., soient comprises dans le périmètre clôturé. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AUX DOSSIERS DEPOSES PAR L'EXPLOITANT 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant et notamment : 

- à l'étude de dangers du site version 3 de 2012. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation 4 la . 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

 



ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1,5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 
documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'articie R 512-39-1 du code de l'environnement pour l'application des articies R 512-39-2 à 
R 512-39-6, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-6 
du code de l'environnement, 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative de Lille : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  Textes 

Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

    
 



  
Textes 

Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation 
Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant 
des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 

d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation 
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement 
Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d’explosion 

  

  

  

  

  

  

  Arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de 
céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des 
poussières inflammables modifié par l'arrêté du 23 février 2007 
Arrêté ministériel du 13 avril 2010 relatif à la prévention des risques présentés par les stockages 
d'engrais solides à base de nitrate d'ammonium soumis à autorisation au titre de la rubrique 1331 
Arrêté ministériel du 27 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2710-2 
{installation de collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) 
Arrêté ministériel du 27/03/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1 
{installations de collecte de déchets dangereux apportés par leur producteur initial) 

  

  

      
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code générai des coltectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  

TITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que le réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la saiubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à perrnettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'instailation. 

CHAPITRE 2.2 POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour Fhomme et l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les objectifs, les orientations et les 
moyens pour l'application de cette politique. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers définie à l’article 1.1.2. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs. il veille à 
tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application. 

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
“occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 24,1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés 
par les produits et poussières. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et {eur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à ta 
connaissance du Préfet par l'exploitant.



CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. l{ précise notamment les circonstances et ies causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- les divers dossiers de demande d'autorisation, 
- la dernière version de l'étude de dangers, 
- les plans tenus à jour, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Les enregistrements et résultats de vérification doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur 
le site durant 5 années au minimum.



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l’exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brütage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'instaltation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place ie cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu st place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mitieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant tes 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans ta cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente,



Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient uniquement du réseau public de distribution d'eau potable de la ville de Banteux. 

La consommation d'eau annuelle ne dépassera pas150 m°. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX 
DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

L'installation d'alimentation en eau à partir du réseau de ville est munie d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 
relevé hebdomadairement, Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l Article 4.3.1. ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, it est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et ie milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. iis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.



ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où suscepäbles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées : 
2. les eaux pluviales susceptibles d'être poiluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les 

eaux utilisées pour l'extinction) ; 
3. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. if est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, 
DYSFONCTIONNEMENT 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées recueillies sur les aires d'exploitation et une partie des eaux polluées lors d’un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) sont collectées et rassemblées dans un bassin de 
retenue : 

+ pour la zone engrais, dans un bassin dédié de 400 m°: 

+ pour le reste du site, dans un bassin de retenue dont le dimensionnement doit pouvoir être justifié. 

Les aires d'exploitation doivent être étanches. 

ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES 
OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.4.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation. 
ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES 
REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables où odorantes,



ol 5 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : inférieure à 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pti 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 
INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITÉS D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les instaliations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.5, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

      

Paramètre Sn instantanée 

MES. 35 
DBO 8 (1) 19 
DCO (1) 49 

Azote global (2) 3 
Phosphore total 0,6 

Hydrocarbures totaux 5     
  

(1) sur effluent non décanté 
(2) comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxydé



  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant régiementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application {arrété ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations. d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remhlaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D’'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une poilution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAÎTES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. li s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite. 

ARTICLE 5,1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règiement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.



  

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Codes des déchets Nature des déchets 

Déchets dangereux 02 01 08 PPNU (déchets agrochimiques contenant des substances dangereuses) 
Déchets non dangereux 02 01 04 FAU (déchets de matières plastiques, à l'exclusion des emballages) 

13 02. Huiles de vidange 

13 05 02 Boues de décantation 

15 01 02 EVPP (emballages en matières plastiques) 

45 01 02 Big bags (emballages en matières plastiques) 

17 04 05 Ferrailles 

20 0101 Papiers — cartons 

20 03 01 Déchets banais       
  

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

CHAPITRE 5.2 COLLECTE DE DECHETS APPORTES PAR LE PRODUCTEUR 
INITIAL 

ARTICLE 5.2.1. COLLECTE DES DECHETS 

Lors de la prise en charge des déchets d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la nature et la quantité 
des déchets pris en charge 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L 541- 
44 et L 541-45 du code de l'environnement : 

+ les dates de prise en charge des déchets, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs antérieurs, 
les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets non 
valorisés et leur mode de traitement) 

+ les dates de cession, le cas échéant, des déchets à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, l'identité du tiers, 
les termes du contrat et les modalités d'élimination 

+ les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

* les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la connaissance 
du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

ARTICLE 5.2.2. DECHETS DANGEREUX ET NON DANGEREUX 

Article 5.2.2.1. Locaux d'entreposage 

Les déchets dangereux sont entreposés dans des locaux spécifiques dédiés, abrités des intempéries. 

Réaction au feu 

Les parois extérieures des locaux abritant l'installation sont construites en matériaux A2 s2 d0. Le sol des aires et locaux de 
stockage est incombustible {de classe Ar). 

Résistance au feu 

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 

Article 5.2.2.2. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux.



Article 5.2.2.3, Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits ou déchets liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention doit être étanche aux substances qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 
normales. Des réservoirs où récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Article 5.2.2.4. Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures ds toiture répondent à la classe CROOPF (t3}, pour un temps de passage du feu au travers de ta 
toiture compris entre quinze minutes et trente minutes (classe T 15) et pour une durée de ta prapagation du feu à la surface de 
la toiture comprise entre dix minutes et trente minutes (indice 2). 

Article 5.2,2.5. Réception des déchets 

Les déchets sont réceptionnés uniquement par le personnel habilité par l'exploitant ou son représentant, qui est chargé de les 
entreposer dans un local dédié au stockage en tenant compte de la compatibilité et de la nature des déchets. Ils ne doivent, en 
aucun cas, être stockés à même le sol, 

Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d'une surveillance par des moyens proporfionnés aux risques et à la 
taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux de déchets dangereux doivent être rendus inaccessibles au public. 

Les réceptacles des déchets doivent comporter un système d'identification du caractère de danger présenté par le déchet 
stocké. 

Tout transvasement, déconditionnement ou traitement de déchets dangereux est interdit. Tout emballage qui fuit est placé dans 
un autre emballage approprié. Un stock suffisant d'emballages appropriés pour les emballages fuyards est conservé sur le site. 

Article 5.2.2.6. Local de stockage 

Le locai de stockage sert exclusivement à entreposer les déchets. li est également organisé en classes de déchets de natures 
distinctes, facilement identifiables. Les conteneurs servant à recueillir les déchets dangereux ne sont pas superposés (mais 
peuvent être positionnés sur différents niveaux d'étagère et/ou de rayonnage). 

Des panneaux informant des risques encourus, précisant les équipements de protection individuels à utiliser et rappelant ies 
consignes à mettre en oeuvre en cas de problème, sont ciairement affichés à l'entrée du local de stockage ainsi qu'un panneau 
interdisant l'accès au public et un rappelant l'interdiction de fumer. 

Un plan du local de stockage des déchets avec l'emplacement des différents conteneurs est établi, est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours. À tout moment l’expioitant doit pouvoir informer les services d'incendie et de secours de la 
nature des déchets contenus dans le local de stockage. 

Article 5.2.2.7. Déchets sortants 

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de traitement adaptées et autorisées à les recevoir. Les 
déchets ne sont pas entreposés plus de trois mois dans l'installation. 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il organise la gestion des déchets 
sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés au titre L et titre IV du livre V du code de 
l'environnement, IF s'assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et les installations de destination disposent des 
autorisations ou agréments nécessaires. 

a) Registre de déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site.



Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : 

- la date de l'expédition ; 

- le nom ef l'adresse du destinataire ; 

- la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie à l'article R. 
541-8 du code de l'environnement) : 

- le numéro du bordereau de suivi et le cas échéant les références du certificat d'acceptation préalable ; 

- l'identité du transporteur : 

- le numéro d'immatriculation du véhicule. 

b} Préparation au transport —- étiquetage 

Le cas échéant, les déchets évacués sont embaillés conformément à la réglementation en vigueur, et le cas échéant, en 
respectant les dispositions de l'ADR. Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractère lisibles : 

- la nature et ie code des déchets conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- les symboles de danger conformément à ta réglementation en vigueur. 

Article 5.2.2.8. Transports — Traçabilité 

L'exploitant s'assurera que toutes les opérations de transport de déchets respectent ces dispositions ainsi que, le cas échéant, 
celles de l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres pour le transport des 
déchets dangereux. Ii s'assure notamment de la validité des documents propres au véhicule et au personnel chargé du 
transport, If remet au chauffeur les documents de transport correspondant aux déchets sortants.



  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à Porigine de bruits 
aériens où de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour.ie voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allan Emergence admissible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée {incluant le | de 7h à 22h, sauf dimanches et Jours fériés] de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours 

bruit de l'établissement) fériés 
Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou / 

égal à 45 dB(A) GdB(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Aïlant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

- (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Limite de propriété 66 dB(A)} 55 dB(A} 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



  
TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS 
DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et létat des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Le résultat de ce recensement est communiqué à Monsieur le Préfet 
suivant les échéances prévues par l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié, 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7,1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'expioitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.2.1.1. contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

-Article 7.2.1.2, Caractéristiques minimales des voies 

Chaque bâtiment ou focal contenant une installation présentant une zone à risque doit être accessible pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours sur au moins le demi-périmètre. Des voies, maintenues libres à ta 
circulation, d'au moins 4 m de largeur et 3,5 m de hauteur libre doivent permettre l'accès des engins de secours. En outre, si 
elles sont en impasse, leur largeur est portée à 10 m avec une chaussée libre de stationnement de 7 m de large au moins pour 
faciliter les demi-tours et croisements de ces engins. 

Les voies de circulation doivent résister à un effort de 130 KN sur une surface circulaire de 0,20 m de diamètre. 

À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues des bâtiments par un chemin stabilisé 
de 1,30 m de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 m. 

Pour toute hauteur de bâtiment supérieure à 15 m, des accès « voie-échelle » (section de voie inutilisable pour la mise en 
Station des échelles aériennes) doivent être prévus pour chaque façade accessible. Cette disposition est également applicable 
pour les bâtiments de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 m par rapport au 
niveau d'accès des secours. 

En cas de focal fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.



# 

Afin de faciliter l'intervention des pompiers des plans d'accès au site, faisant figurer les issues, les moyens d'intervention 
internes, les zones à risques et les mesures particulières de lutte contre un sinistre, doivent être régulièrement mis à jour et 
adressés au Centre de Secours Principal de Masnières dès leur élaboration ou leur modification. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.2.2.1. Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de 
dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

Article 7.2.2.2. Dégagements, issues de secours 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. Des issues de secours sont prévues en nombre 
suffisant pour que tout point de l'établissement ne soit pas distant de plus de 50 m de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de 
l'établissement formant cul de sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins dans deux directions opposées, sont prévues dans les ateliers présentant une surface 
supérieure à 1 000 m°. 

Les portes servant d'issues de secours sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de 
l'évacuation. Les issues normales et de secours doivent être correctement signalées et balisées : elles doivent être libre d'accès 
en permanence. 

Par ailleurs, l'exploitant doit installer un éclairage de sécurité conforme à la réglementation en vigueur. 

Article 7.2.2.3. Aires et locaux de travail 

Les aires et locaux d'emploi ou de stockage de produits combustibles, toxiques ou dangereux pour l'homme doivent être 
indépendants des zones pouvant recevoir des personnes étrangères à l'établissement. 

Article 7.2.2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux présentant un risque d'atmosphère expiosible ou toxique pour 
l'homme, doivent être convenablement ventilés par au moins deux orifices largement dimensionnés donnant directement sur 
l'extérieur, l'une en position haute et le second en position basse. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé 
aussi loin que possible des zones d'habitations voisines, de stationnement et de circulation des personnes ou de leur moyen de 
transport. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu en cas d'incendie. 

Article 7.2.2.5. Détection automatique 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour les cellules 
et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. L'exploitant est en mesure de démontrer ia pertinence du 
dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. I! établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence 
semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Le point le plus haut des stockages se situe à 
une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des dispositifs de détection. Cette distance ne peut en tout état 
de cause être inférieure à 1 mètre, 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éciairage étectrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières stockées pour éviter leur échauffement.



Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'expiosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 

Celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou 
isoié par une paroi de degré REi 120. 
À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible : 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 

- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage où d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme 
à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à Pair libre ; 
-  linterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la fréquence 
de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien 
de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les 
limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires.



ARTICLE 7.3,2. INTERDICTION DE FEUX 

N'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent Une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- tes explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment ieur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. . 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maïtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi 
rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE 
MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon tes principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 

- être hiérarchisées et analysées 

- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles,



dont teur application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse giobale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée. Cette 
analyse est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. Elle reprend : 

- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues, 

- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou le rappel est 
utile pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.4.3. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme sur téléphone GSM. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs incendie : 

Dans les zones À, B et C2, un système de détection automatique incendie ionique conforme aux référentiels en vigueur est mis 
en place. L'exploitant, dans l'exploitation des stockages, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Dans la zone de quai C1, un système de détection incendie thermovélocimétrique conforme aux référentiels en vigueur est mis 
en place. L'exploitant, dans l'exploitation des stockages, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

Détecteurs gaz : 

Dans les zones Et et E2, un système de détection automatique de NOX conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. 
L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS 
DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 400 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

-  dens le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 !.



La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de ia différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviaies respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts,.…). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.5.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS 
DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets ta 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer tes conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à fa 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.



ARTICLE 7.6.3. MOYENS D’INTERVENTION 

1. 
Les installations doivent être dotées de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur. 

Des robinets d'incendie armés (RIA) de 40 mm, installés conformément aux normes NFS 61-201 et NFS 62-201, sont placés à 
proximité des Issues et à moins de 100 m de chaque installation. Leur choix d'implantation et leur nombre doivent être tels que 
toute la surface des locaux ou de chaque installation puisse être battue par l'action de deux lances au moins, en tenant compte 
des aménagements ou de chaque installation. 

Des extincteurs portatifs sont répartis à l'intérieur des locaux, ainsi que sur les aires extérieurs et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles en toutes circonstances. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés. 

Les moyens doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les besoins d’eau en cas d'incendie sont assurés par pompage dans le bras de canal sur site, une aire aménagé pour les 
services incendies est implantés à proximité de celui-ci 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire à la rapidité de 
mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de 
secours sont affichés à proximité des issues des installations. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

2. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modafités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.5.1. Système d'alerte interne 

Des postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont 
mis en place à proximité des installations susceptibles d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 
dysfonctionnement. 

Article 7.6.5.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant tient à jour un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

Le P.O, est homogène avec la nature et les zones de dangers des différents phénomènes dangereux envisagés dans l'étude 
de dangers. Un exempiaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement.



L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. ; cela inclut notarnment : 

o l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) des moyens d'intervention, 

o la formation du personnel intervenant, 

o l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.., qui peut être coordonnée avec les actions 
citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.1. en fonction des modifications ou des améliorations décidées. 

Ce plan doit être testé régulièrement afin notamment de permettre de coordonner les moyens de secours de l'exploitant avec 
ceux des pompiers. La périodicité des exercices mettant en œuvre le P.OI. ne peut dépasser 3 ans. L'inspection des 
installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un 
plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce pian est transmis au Service interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection 
Civile (SIRACED-PC), à Monsieur le Sous Préfet de CAMBRAI, à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement (2 exemplaires), à Monsieur te Directeur Départemental des Service d'incendie et de Secours 
(6 exemplaires), ainsi qu'au responsable du centre de secours de Masnières. il est par ailleurs tenu à la disposition de 
l'inspection des installation classées et des services de secours. 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés . 
Compte tenu de la configuration du site : 

e le dépôts d'engrais a un bassin de rétention dédié de 400 m°, 

+ les zones À, B et ie quai de C1 ont un bassin de rétention de 500 m° en sous-sol dont le trop plein se déverse dans un 
bassin extérieur de 660m, 

+ le reste du réseau est dirigé vers une bassin d'une capacité adapté dont le dimensionnement doit pouvoir être justifié. 

La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.8 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, est collecté 
dans ce même bassin de confinement . 

Îlest maintenu en temps normal au niveau permettant une pieine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires 
à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.



  
TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 ENGRAIS (RUBRIQUE 1331) 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 8.1,1,1. 

L'exploitant met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles propres à réduire ta probabilité et les effets des 
accidents potentiels. 1! assure le maintien dans le temps de leur performance. 

Les bâtiments E1, E2 et l'auvent accolé sont exclusivement destiné aux stockages d'engrais relevant de la rubrique 1331 

Article 8.1.1.2. Exploitation des installations et formation du personnel 

8.1.12.1 Exploitation des installations 

L'exploitation des installations est placée sous la responsabilité de l'exploitant ou d'une personne déléguée et nommément 
désignée par l'exploitant, spécialement formée aux dangers que présentent les engrais (dont les risques de détonation et de 
décomposition) et aux questions de sécurité relatives à ces dangers. 

8.1.1.2.2 Formation du personnel 

Le personnel reçoit une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de l'établissement. 
L'ensemble du personnel est formé à l'application des consignes de sécurité et des procédures d'exploitation ainsi qu'aux 
mesures de premières interventions en cas d'incident ou accident. 
Le personnel intérimaire ou saisonnier reçoit une sensibilisation adaptée aux risques. 
La formation fait l'objet d'un plan formalisé pour chaque personne. Elle est mise à jour et renouvelée régulièrement. 

Article 8.1.1.3, 

8.1.1.3.1 Consignes de sécurité et procédures d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité et des procédures d'exploitation précisant les 
modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies et tenues à jour. 
Ces documents ainsi que les enregistrements les accompagnant ou les registres de suivi sont mis à disposition du personnel 
concemé et de l'inspection des installations classées. 
Les consignes de sécurités sont affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »; 
- les modalités d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, chauffage, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
-les modalités d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 
et de secours. 
- Les procédures d'exploitation sont des documents écrits qui indiquent notamment : 
- les modalités de gestion des stocks et de suivi de l'état des stocks et de conservation des engrais ; 
- les modalités des contrôles à réaliser à la réception des engrais (contrôles visuels, contrôle de la température à réception des 
engrais 1331-{ en vrac par exemple) ; 
- la liste détaillée des contrôles et opérations à effectuer lors des différentes phases de l'exploitation (démarrage, arrêt, 
fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, entretien, travaux de modification, remise en service en cas d'incident grave 
ou d'accident par exemple), ainsi que les modalités de leur réalisation ; 
- les modalités d'entretien et de nettoyage des installations ; 
- les modalités d'entretien, de vérification et de mise en œuvre des dispositifs de lutte contre un sinistre (matériel de lutte contre 
les incendies, dispositifs d'évacuation des fumées, rétention, exutoire par exemple) : 
- les modalités de gestion des déchets, des engrais et des produits 1332 mentionnés aux articles 14 à 17; 
- les modalités d'action en cas de situation d'urgence, d'incident grave, d'accident où de sinistre, elles sont tenues à la 
disposition des services d'incendie et de secours.
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8.2.1.3.2 Nettoyage des installations 

Les installations (stockages, ensemble des équipements fixes nécessaires à la manutention des engrais : allées de circulation 
notamment) sont entretenues et nettoyées régulièrement. 
Le sol des installations est systématiquement nettoyé avant entreposage de l'engrais. 

8.2.1.3.8 Connaissance des produits dangereux, étiquetage 
Sans préjudice du code du travail, l'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les documents d'accompagnement et les fiches de 
données de sécurité. En l'absence d'étiquetage indiquant le type d'engrais stocké, l'exploitant conserve les documents 
permettant de l'attester. 
Ces documents sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours. 
Les emballages portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 
réglementation en vigueur. 

8.2.1.3.4 Enregistrement de suivi en continu des engrais 

L'exploitant tient à jour un état des engrais stockés et des flux. 

Cet état, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, permet de fournir sur sa demande pour un produit 
présent à un moment donné : . 
- immédiatement les caractéristiques des engrais stockés sur le site (fournisseur, type d'engrais), les dates d'arrivée, les 
quantités présentes et leur empiacement précis sur le site ; 
- sous vingt-quatre heures, le(s) fabricant(s) des engrais stockés sur le site, la liste des clients, leurs coordonnées et les 
quantités livrées ; 

- sous quarante-huit heures ouvrables, ies coordonnées des transporteurs. 

L'exploitant tient à jour un état des opérations réalisées au niveau des installations (bâchagé, nettoyage notamment) ainsi qu'un 
enregistrement des incidents survenus. 

Les informations concemant le type d'engrais, les quantités présentes sur le site et leur emplacement précis sont tenues en 
permanence à la disposition des services d'incendie et de secours, même en cas de situation dégradée (accident, absence 
d'alimentation électrique par exemple) et sont facilement accessibles. 

8.2.1.3.5 Travaux 

Il est interdit d'apporter du feu, sous quelque forme que ce soit au niveau des installations, sauf après délivrance d'un permis de 
feu. 
Les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 
source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » incluant un « permis 
de feu » et en respectant une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » incluant le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par 
une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis 
d'intervention » incluant le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard du dépôt, une vérification des installations est 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

8.2.1.38.6 Stationnement des véhicules : 

Les véhicules qui ne sont pas en cours de chargement ou de déchargement d'engrais sont stationnés à une distance d'au 
moins 10 mètres des engrais. lis peuvent être stationnés à une distance inférieure s'ils le sont dans un local réservé à cet effet 
dont les murs sont REI 120. 

Article 8.2.1.4 Contrôles et analyses 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures 
et analyses portant notamment sur les produits stockés selon des méthodes appropriées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que l'exploitant a choisi à cet 
effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont 
transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 
Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des installations classées. 
Lors de ces contrôles, deux échantillons supplémentaires sont prélevés : un est remis à l'exploitant et l'autre est conservé par la 
personne ou l'organisme ayant réalisé le prélèvement pour éventuelles analyses ultérieures.



8.2.2 IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL 

Article 8.2.2.1 Implantation 
La distance séparant le bâtiment de stockage d'engrais des habitations occupées par des tiers, des établissements recevant du 
public et des immeubles de grande hauteur est égale à au moins trois fois la hauteur des bâtiments sans être inférieure à 30 m. 

Article 8.2.2.2 Aménagement 

Les stockages sont conçus de manière à éviter toute accumulation indésirable d'engrais. 

Article 8.2.2.3 Réaction au feu 

Les magasins de stockage sont construits en matériaux de classe A (murs extérieurs et aménagements intérieurs). 
Les engrais 1331-11 ne sont pas au contact de cloisons ou de façades en bois. 

Article 8.2.2.4 Résistance au feu 

Les bâtiments comportant un stockage présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
Parois des cases : El 120. 

Article 8.2.2.5 Sol des installations 

Le sol des stockages et magasins de stockage ne présente pas de cavités (puisards, fentes, rigoles par exemple). 
Les sols des stockages sont en béton. Tout revêtement notamment d'asphaite ou d'enrobé ou contenant du bitume est interdit 
au niveau des stockages et magasins de stockage. 

Article 8.2.2.6 Evacuation des fumées 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute (tiers supérieur et au-dessus des tas) de dispositifs 
d'évacuation naturelle des fumées (DENFC). Une maintenance adaptée est assurée sur les DENFC afin que ces derniers 
soient constamment opérationnels. 

Le type de maintenance et la fréquence associée sont consignés par écrit, ainsi que les dates auxquelles ces opérations ont été 
réalisées et doivent l'être. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle, 

La surface utile de l'ensemble de ces exutoires (% de la surface au sol totale du magasin de stockage) n'est pas inférieure à : 
2% 

Ces dispositifs sont convenablement agencés de manière à éviter la rentrée intempestive de matières combustibles ou autres, 
incompatibles avec les engrais. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment. L'action d'une commande de mise 
en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le so! du bâtiment ou depuis la zone de désenfumage. 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque bâtiment. Ces commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des zones de stockage et installées conformément à la 
norme NF S 61-932 (version de décernbre 2008). 

Des amenées d'air frais d'une surface minimale égale à celle réglementairement exigée pour les dispositifs de désenfumage 
sont disponibles dans les deux tiers inférieurs du bâtiment. Les ouvrants (portes, fenêtres par exemple} placés dans les deux 
tiers inférieurs des murs peuvent être considérés comme des amenées d'air. 

ARTICLE 8.2.3 PREVENTION DES RISQUES ET MESURES DE PROTECTION 

Article 8.2,3.1 
Les mesures de prévention permettant de limiter la probabilité d'occurrence d'un incendie, d'une décomposition ou d'une 
détonation sont adaptées à l'installation et à ta nature des engrais stockés. 
Les stockages sont protégés contre les points chauds et éloignés de toute zone d'échauffement potentiel. 

8.2.3.1.,1 Matières interdites et incompatibles 
Les stockages ne confiennent aucun entreposage de matières combustibles ou incompatibles. 
Sont notamment interdits à l'intérieur du magasin de stockage et du stockage couvert ainsi qu'à moins de 10 mètres de tout 
stockage : 
- les matières combustibles (bois, palettes, carton, sciure, carburant, huile, pneus, emballages, foin, paille par exemple) ; 
- les produits organiques destinés à l'alimentation humaine ou animale, les semences ; 
- le nitrate d'ammonium technique, les produits agropharmaceutiques ;



- les bouteilles de gaz comprimé ; 
- les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement oxydables), les produits 
susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), les chlorates, les chlorures, les acides, les 
hypochiorites, la chaux vive par exemple. 

Cependant, dans le cas des engrais conditionnés, sont tolérés leurs emballages et supports de transport (palettes) à l'exclusion 
de tout stock de réserve. 

Les bâches de protection sont tolérées pour les engrais stockés en vrac. 

Des précautions sont prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances combustibles (liquides ou 
solides accidentellement fondus) ne puisse atteindre les engrais manipulés ou stockés sur le site. 

Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d'engrais séraient accidentellement contaminées par des substances 
combustibles ou incompatibles, les fractions de produits ainsi contaminées ne sont pas remises ou laissées sur les tas 
d'engrais. 
Elles sont aussitôt traitées conformément aux dispositions du 8.2.3.5. 

8.2.3.1.2 Installations électriques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques 
sont réalisées conformément aux référentiels en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éciatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 
protégés contre les chocs. 

Us sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Les installations électriques ne sont pas en contact avec les engrais et sont étanches à l'eau et aux poussières (IP55). 

Un interrupteur général clairement signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour tout le bâtiment, est installé à 
proximité d'au moins une issue. {! est situé préférentiellement à l'extérieur du bâtiment et en tout état de cause dans une zone accessible en cas de sinistre au niveau du stockage afin de permettre sa mise en œuvre quelles que soient les circonstances y compris par du personnel ne bénéficiant pas d'une habilitation électrique. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du magasin de stockage ou du stockage 
couvert, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du magasin de stockage ou du stockage couvert par un 
mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et Elt 120. 

8.2.3.1.3 Mise à la terre et protection contre les effets des décharges électriques 
Tous les appareils comportant des masses électriques, les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) ainsi que 
les charpentes métalliques sont mis à la terre conformément aux référentiels en vigueur. 
Les installations sont protégées efficacement contre les risques liés aux effets des décharges électriques, conformément aux 
référentiels en vigueur. 

8.2.3.1.4 Appareils mécaniques et de manutention 
Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses par exemple) sont protégés, exploités et vérifiés 
régulièrement afin de prévenir les risques d'incendie, de décomposition et de contamination des engrais. 

Des dispositifs d'arrêts d'urgence réglementaires sont obligatoires. 

Les installations sont nettoyées régulièrement pour éviter toute accumulation d'engrais ou de poussières d'engrais. 
Les appareils mécaniques utilisés pour la manutention d'engrais ne présentent aucune zone chaude non protégée Susceptible 
d'entrer en contact avec ies engrais (pot d'échappement par exemple). Ils sont disposés de façon à ne créer aucune possibilité 
de mélange de toute matière combustible avec les engrais. {ls sont maintenus en bon état de fonctionnement. 

Les engins de manutention sont totalement nettoyés avant et après entretien ou réparation et rangés après chaque séance de 
travail à l'extérieur du magasin de stockage et à une distance d'au moins 10 mètres de tout stockage. Toute opération de 
maintenance, d'entretien ou de réparation est effectuée à l'extérieur du magasin de stockage. 

8.2.3.1.5 Détection automatique 
Les magasins de stockage et les stockages couverts sont équipés de systèmes spécifiques permettant une détection efficace 
des phénomènes, la plus précoce possible et adaptée au type de risque encouru (décomposition, incendie par exemple).
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Le type, le nombre et l'implantation des détecteurs sont déterminés en fonction de la nature des engrais entreposés. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du système retenu pour ces dispositifs de détection ainsi que de son 
dimensionnement. 

Le système de détection avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire et fonctionne en permanence. 

La transmission de l'alarme se fait y compris hors des heures d'exploitation afin notamment d'alerter les services d'incendie et 
de secours et de leur permettre l'accès. 

Ces systèmes sont maintenus en bon état de fonctionnement. ils sont conformes aux référentiels en vigueur et vérifiés aussi 
régulièrement que nécessaire, tel que préconisé par le constructeur et a minima tous les ans. 

L'exploitant établit des consignes de maintenance et organise à une fréquence adaptée des vérifications de maintenance et des 
tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

8.2.3.1,6 Stockage 
Un affichage adéquat est mis en place au niveau des stockages afin de connaître à tout moment la nature de l'ensemble des 
produits qui sont stockés que ce soient des engrais ou non. 

Cet affichage indique notamment la rubrique de la nomenclature des installations classées et la catégorie à laquelle appartient 
l'engrais. 

L'emplacement des cases de stockage est repérable de l'extérieur du magasin de stockage ou du stockage couvert, chaque 
mur {ou paroi) de séparation des tas ou îlots est figuré par un repère clairement identifié, visible sur la paroi extérieure. 

Toutes les dispositions sont prises afin que les engrais ne soient pas soumis aux intempéries (pluie, neige par exemple). 

Les conditions de stockage permettent une protection efficace contre tout risque possible de contamination et de dégradation 
des caractéristiques physiques. 

Une case ne peut recevoir qu'un seul type d'engrais à la fois, sauf si une distance de séparation minimale de 5 mètres est 
respectée. 

Les stockages sont effectués de sorte qu'il n'y ait aucune possibilité de mélange accidentel des engrais entre deux cases 
voisines notamment. 

8.2.3.1.7 Superposition d'engrais 
il est interdit de superposer des engrais ayant des dénominations et des étiquetages différents (teneurs en éléments fertilisants 
différentes). 

Article 8.2.3.2 
Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'un incendie, d'une décomposition ou d'une détonation sont 
adaptées à Finstallation et à la nature des engrais stockés. 

8.2.3.2.1 Fractionnement 
Les stockages sont fractionnés ; les tas d'engrais stockés en vrac sont isolés de manière efficace les uns des autres afin de 
limiter la quantité de produits susceptibles d'entrer en réaction et les effets d'une éventuelle décomposition ou détonation. 
Les engrais sont fractionnés et disposés de manière à permettre une intervention rapide en cas de besoin, quelles que soient 
les circonstances. 

8.2.3.2.2 Engrais stockés en vrac 
Pour les engrais 1331-11 et 1331 III stockés en vrac, les cases n'excèdent pas 1200 tonnes 

Les tas d'engrais en vrac 1331- sont isolés les uns des autres par un mur (ou une paroi) Ei 120 ou aiternés de façon à ce que : 
- les engrais 1331-11 ne soient jamais contigus à des engrais 1331-Il. Cependant, les engrais 1331-11 peuvent être contigus à 
d'autres engrais 1331-11 sans que le mur (ou la paroi) soit E1120 sous réserve que la somme totale des engrais stockés dans les 
cases concernées sait inférieure à 1200 tonnes ; ° 
- les engrais 1334-11 sont isolés les uns des autres par des passages libres d'au moins 2 mètres de largeur ou un mur (ou une 
paroi). 

8.2.3.2.3 Engrais conditionnés au stockés en vrac 
En cas de présence de différentes catégories d'engrais ou de types de conditionnement différents, les stockages sont isolés les 
uns des autres selon les dispositions applicables les pius pénalisantes. 
Une distance minimale de 30 centimètres est conservée entre le haut du tas d'engrais en contact avec la paroi ou des îlots 
d'engrais conditionnés en contact avec la paroi et le haut de la paroi de séparation des cases. Cette distance est matérialisée 
par un repère visuel sur la paroi.



Article 8.2.3.3 Moyens de lutte contre un sinistre 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux référentiels en vigueur, 
notamment : 
- d'un où plusieurs appareils d'incendie définis à l'article 8.2.3.3.1 du présent arrêté ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur du bâtiment et du stockage couvert, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés ; 
- d'un dispositif d'alerte déclenché par le système de détection défini à l'article 8.2.3.1.5 du présent arrêté. Ce dispositif doit 
permettre une action 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque zone présentant un risque différent. 
- d'au moins un extincteur sur roue de grande capacité (60 kg) ; 
- de pelles et de réserves de sable meuble et sec de 100 litres minimum. 

Article 8.2.3,4 Capacités de rétention et isolement du réseau de collecte 

L'installation est équipée de systèmes appropriés de récupération des écoulements d'engrais (entraînement par les eaux de pluie, netioyage des magasins de stockage, extinction en cas d'accident par exemple), visant à prévenir les risques de pollution 
pour les milieux environnants. 

Le volume des capacités de rétention est de 400 m° . 

L'exploitant est notamment à même de justifier que ces capacités ont été correctement déterminées et mises en œuvre. L'étanchéité du ou des réservoirs associés peut être contrôlée à tout moment. 
Des dispositifs facilement accessibles et manœuvrables permettant Fobturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés afin de maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 
Les eaux recueillies ne peuvent être rejetées qu'après démonstration de leur compatibilité avec l'environnement. Dans le cas contraire, elles font l'objet de traitements appropriés. 

Article 8.2.3.5 Déchets 

Les déchets générés par le fonctionnement de l'installation et qui contiennent des engrais (fines, mottes, boues notamment) sont dans l'attente de leur traitement isolés dans une case dédiée, séparée par des murs ou parois REI 120 et distants d'au moins 10 mètres de toute matière interdite ou incompatible telle que décrite à l'article 8.2.3.1.1. 

S'ils ne peuvent être stockés dans une case conforme à l'alinéa précédent, ils sont stockés dans une zone dédiée clairement délimitée et uniquement dévolue à cet effet. Les limites de cette zone sont distantes de 10 mètres de toute matière interdite ou 

Ce stockage présente une signalétique particulière permettant de le différencier clairement par rapport aux autres stockages. 

Cette zone de stockage est conçue, construite, exploitée et entretenue de manière à éviter toute agression physique et violente 
des déchets qui s'y trouvent, y compris en situation accidentelle. 

Une procédure particulière permet la gestion de ces déchets au sein de l'établissement. 
Cette procédure de gestion décrit notamment les modalités de traitement, de neutralisation et d'élimination, les méthodes d'inertage ou de recyclage prévues, les moyens permettant leur mise en œuvre, les conditions de sécurité associées, le devenir 
des produits notamment, 
L'exploitant fait disparaître le risque de détonation de ces déchets en assurant rapidement leur inertage ou leur recyclage par 
des matières appropriées et au plus tard le jour même. 

ARTICLE 8.2.4 DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES CONTRE LE RISQUE DE DETONATION 

Article 8.2.4.1 Installations autorisées au titre de la rubrique 1331-H, 

8.2.4.1,1 Généralités 
Les stockages sont protégés contre tout risque de confinement et de contamination par des matières combustibles ou 
incompatibles. 
Des procédures particulières veillent à éviter toute contamination possible des engrais par des matières combustibles provenant 
notamment des engins de manutention. 
Les installations de stockage sont conçues, construites, exploitées et entretenues de manière à éviter toute agression physique 
et violente des engrais, y compris en situation accidentelle. 
Les dispositions constructives sont étudiées de façon à éviter l'accumulation des engrais 1331-{1 fondus en cas de sinistre.



8.2.4.1.2 Netfoyage annuel 
Les cases et toutes les Zones où sont stockés des engrais en vrac 1331-If font l'objet d'un nettoyage annuel pendant lequel 
elles sont intégralement vidées. 
Un registre précise tous les éléments associés à ce nettoyage (date de vidage, enregistrement et description des opérations



CHAPITRE 8.2 STOCKAGES DE PRODUITS AGROPHARMACEUTIQUES 
(RUBRIQUES 1111 - 1131 - 1172 - 1173 -...) 

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 8.2,1.1. Connaissance des produits — étiquetage 

L'exploitant dait avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans les installations, en particulier, les fiches de données de sécurité prévues par le code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractère très lisible le nom des produits et les symboles de danger 
conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de données de sécurité doivent être 
scrupuleusement respectées par l'exploitant, L'exploitant doit également disposer des produits et matériels cités par ces fiches 
pour être en mesure de réagir immédiatement en cas d'incident ou d'accident. 

Lors de la réception, les produits sont identifiés par l'étiquetage et les fiches de données de sécurité. L'état et la quantité des 
produits sont vérifiés si ceux-ci ou leur emballage ne sont pas en bon état, ou s'ils présentent un risque particulier, des mesures 
particulières sont mises en œuvre. 

Tous les soirs, le listing de tous les produits présents par cellules est édité ou peut être édité à tout moment à partir d'un autre 
leu sécurisé. 

Article 8.2.1.2. Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des 
produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Les installations de chauffage sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en vigueur. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en 
dehors des ateliers et des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de 
réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé produit par 
un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. 

Article 8.2.1.3, - Détecteurs d'atnosphère et d'incendie 

Des détecteurs d'atmosphère inflammables ou explosives et d'incendie sont répartis dans les bâtiments de stockage 

Les cellules de stockage seront équipées d'une double détection incendie indépendante. 

Les indications de ces détecteurs sont reportées en salle de contrôle ou en salle de garde et actionneront dans tous les cas un 
dispositif d'alarme sonore, visuel et une transmission sur GSM. 

Des contrôles périodiques au minimum annuel devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces 
dispositifs. 

En cas de panne sur une boucle de détection ou panne sur la centrale, l'exploitant s'assurera de la mise en place d’un gardien 
en période non ouvrée. 

ARTICLE 8.2.2. - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES DE L'ENTREPOT 

Article 8.2.2.1. - Généralités 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par 
exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage 
avoisinantes, ni leurs dispositifs de recoupement et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première 
cellule en feu.
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De même, les exigences de caractéristiques coupe-feu, dans le cas des parois et des murs, impliquent notamment une 
exigence de stabilité au feu sur la même durée. 

L'entrepôt comprend : 

. 1 cellule d'une surface de 350 m7 nommée zone À ayant les caractéristiques suivantes : 

- produits stockés : produits très toxiques, toxiques et inflammables 
- porte coupe feu 2h entre la zone À et le couloir de séparation zone À zone B 
- rétention déportée de 660 m° 

. 1 cellule d'une surface de 150 m? nommée zone B ayant les caractéristiques suivantes : 
- produits stockés : produits toxiques et non classées 
- porte coupe feu 2h entre la zone B et le couloir de séparation zone A zone B 
- porte coupe feu 2h entre la zone B et la zone C1 
- rétention étanche en sous sal de 500 m° et trop plein vers la rétention extérieur de 660 m° 

. 1 cellule d'une surface de 198 m? nommée C2 ayant les caractéristiques suivantes : 
- produits stockés : produits très dangereux et dangereux pour le milieu aquatique dont maximum 116 m° de tiquides dans 
des contenant de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres 
- porte coupe feu 2h entre zone C1 et zone C2 
- stockage en rack sur quatre niveaux 

- rétention interne en cas de déversement accidentel par mise en place d’un dos d'âne adapté à l'entrée du bâtiment 
- connexion avec la rétention déportée 

. 4 cellule d'une surface de 576m? nommée C1 ayant les caractéristiques suivantes : 
- produits stockés : 450 tonnes maximum de semences 
- deux quais de chargement /déchargement 
- rétention du quai de déchargement vers la rétention déportée 660m° 

. 1 local de stockage de semences pelouse adossé au bureau le long du couloir de séparation zone À zone B 

. des locaux techniques : 
- un local de charge d'accumulateurs, 
- une chaufferie, 
- un auvent accolé à la zone C1 pour remisage engin, 
- un locai mousse accessible en cas de sinistre 

. d'un bureau de commande à l'entrée du couloir de séparation zone À zone B dont l'accès se fait par l'extérieur 

Les bureaux, les locaux sociaux sont situés dans des bâtiments indépendants. 

De façon générale, les portes coupe-feu des locaux à risques particuliers doivent : 
. soit rester fermées, 
. soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, elles seront à fermeture automatique asservies à des 

détecteurs autonomes déclencheurs placés de part et d'autre en partie haute. 

Les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchés afin 
d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs et parois séparatifs. 

Les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont 
munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui.exigé pour ces murs ou parois séparatifs. 

ARTICLE 8.2.3. ORGANISATION DU STOCKAGE 

L'exploitant doit s'assurer en permanence que les quantités de produits stockés sont bien conforme d'une part aux quantités 
maximales autorisées reprises dans l'article 1.1 du présent arrêté et d'autre part à la quantité de matières actives ayant servies 
de base aux calculs des scénarios repris dans l'étude de dangers. 

Le stockage est effectué de manière à ce que toutes les issues soient largement dégagées. 

Les marchandises devront être organisées de manière à éviter les risques de chute et de heurts notamment lors de la 
circulation des engins de manutention et des piétons. 

La dimension des allées et des quais devra prendre en compte le gabarit des charges transportées pour permettre les 
manœuvres en toute sécurité. 

Les zones de stockage spécifiques aux produits, inflammables et très toxiques/toxiques doivent être signalées par des 
pictogrammes ou panneaux visibles.



Les produits : 

- liquides dangereux ne sont pas stockés à une hauteur de plus de 5 m par rapport au sol; 
- explosifs ou inflammables sont protégés contre les rayons solaires : 
. compatibles entre eux ne seront pas stockés dans la même cellule. 
- incompatibles avec l'eau ou présentant des risques en cas de contact avec l'eau doivent être stockés sur une aire 
spécifique, appropriée au risque et signalée par un pictogramme ou un panneau visible : 
. comburants ne peuvent être stockés en même temps que les produits inflammables : 
- corrosifs liquides sont stockés au sol à l'écart des autres produits. 

La présence dans les locaux de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Le stockage en vrac est interdit. 

La répartition des produits stockés en îlots ou sur palettiers devra s'attacher à regrouper les produits en fonction des risques 
prépondérants. 

Une distance minimale de 1 m est maintenue entre le sommet des stocks et la base de la toiture ou le plafond, ou de tout 
système de chauffage . 

Dans ta zone À 

Les marchandises pourront être entreposées soit : 

«en masse sous réserve que les flots constitués respectent les dispositions suivantes : 

"Surface maximale d'un flot au soi: 50 m2 

"Espace entre flots et parois et entre flots et éléments de structures : 0,8 m 

“Espace entre flots : 1m 

“Hauteur maximale de stockage 3,5 m si le conditionnement le permet 

+ Sur paletiers de façon à respecter les dispositions suivantes : 

"Stockage sur cinq niveaux au maximum 

“__ Hauteur maximale de stockage de 6m 

Une allée d’une largeur minimale de 3 m sera maintenue dégagée en toutes circonstances sur toute la largeur du bâtiment en 
face de la porte principale, cette allée devra être matérialisée au sol au moyen d'une peinture indélébile. 

Dans la zone B 

Les marchandises seront entreposées en masse sous réserve que les îlots constitués respectent les dispositions suivantes : 

“Surface maximale d’un flot au sol: 50 m° 

"Espace entre flots et parois et entre flots et éléments de structures : 0,8 m 

“ Espace entre flots: 1m 

“__ Hauteur maximale de stockage 3,5m si le conditionnement le permet 

En aucun cas des alignements de plus de 4 flots ne pourront être constitués 

Une allée d'une largeur minimale de 4 m sera maintenue dégagée en toutes circonstances sur toute la longueur du bâtiment en 
face de la porte principale, cette allée sera matérialisée au sol au moyen d'une peinture indélébile, 

Dans la zone C2 

Les marchandises seront entreposées exclusivement sur paletiers sur 4 niveaux maximum 

ARTICLE 8.2.4. — GESTION DES VEHICULES SUR LE SITE 

Seul le véhicule destiné a être chargé ou déchargé sera admis sur l'aire de déchargement. Le moteur devra être arrêté 
pendant cette opération. 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés dans un local indépendant.



ARTICLE 8.2.5. - GESTION DES EXPEDITIONS 

Avant expédition, l'emballage et l'étiquetage des produits sont vérifiés et les véhicules inspectés avant leur chargement. Le 
chauffeur est muni de la documentation des produits transportés indiquant les renseignements suivants : 
. compagnie de transport, son adresse et numéro de téléphone, 
. les produits transportés, 

- les risques principaux et les précautions à prendre en cas de fuite ou d'accident. 

Les véhicules doivent disposer au minimum d'un extincteur et d'un équipement adapté aux produits à transporter. 

CHAPITRE 8,3 - DEGAGEMENTS — ISSUES DE SECOURS 

Des issues de secours sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'établissement ne soit pas distant de plus de 50 
m de l'une d'elles, et 25 m dans les parties de l'établissement formant cui de sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans les ateliers présentant une surface 
supérieure à 1000 m°. 

Les portes servant d’issues de secours sont munies de ferme portes et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de 
l'évacuation. 

Les issues normales et de secours doivent être correctement signalées et balisées : elles doivent être libre d'accès en 
permanence. 

Les zones de travail et de stockage seront délimitées de manière à garantir des dégagements libres. 

Les dégagements et les issues seront signalés par un marquage au sol. 

Par aïlleurs, l'exploitant doit installer un éclairage de sécurité conforme à l'arrêté du 10 novembre 1976. 

CHAPITRE 8.4 - DESENFUMAGE ET ECLAIRAGE ZENITHAL 

Les zone À, B C1 et C2 sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et 
produits imbrütés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de 
l'ensemble des exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum Installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes, Ces commandes manuelles 
seront facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale aux dispositifs de désenfumage du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à 
désenfumer donnant sur l'extérieur, 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. 

CHAPITRE 8,5 - MOYENS DE SECOURS 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur 

8 füts de 200 litres d'émulseurs accessible en toute circonstance 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité 
des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés.



  
À minima : 

2 extincteurs poudre polyvatente de 9kg, en zone A, 
2 extincteurs poudre polyvalente de 9 kg, en zone B, 
2 extincteurs poudre polyvalente de kg, en zone C2 
4 extincteurs poudre polyvalente de 9 kg, 1 portatif CO2 2kg, 1 portatif eau pulvérisée Skg en zone C1, 
1 extincteur adapté dans le local de charge 
? extincteur CO2 de 5 kg, dans la chaufferie, + 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

Des robinets d'incendie armés de 40 mm sont installés conformément aux normes NF S 81 201 et S 62 201 : Hs doivent être 
placés à proximité des issues. Leur choix et leur nombre doivent être tels que toute la surface des locaux puisse être battue 
per l'action simultanée de deux lances au moins (tenir compte des aménagements intérieurs). Ils sont protégés contre les 
chocs et le gel. Ils sont alimentés par une station de surpression, hors gel, garantissant une pression minimale de 2,5 bar 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par än. 
Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensembie des moyens de secours contre l'incendie. 

CHAPITRE 8.6 - SIGNALISATION 

La norme NF X O8 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à l'arrêté du 
4 Août 1982 afin de signaler les emplacements : 
- des moyens de secours 
- des stockages présentant des risques 
- des locaux à risques 
- des boutons d'arrêt d'urgence 
ainsi que les diverses interdictions.



TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

CHAPITRE 9.1 - CONSTITUTION DU RESEAU 

L'exploitant doit constituer un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant, au moins deux puits de 
contrôle situés en aval et un en amont de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe. 

La localisation de ces puits est réalisée sur la base de l'étude hydrogéologique réalisée par un cabinet extérieur soumise à 
l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Ces puits feront l'objet d'un nivellement des têtes. Toutes dispositions seront prises pour signaler efficacement ces ouvrages de 
surveillance et tes maintenir en bon état. 

Le déplacement éventuel d'un piézomètre ne pourra se faire qu'avec l'accord de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.2 - ANALYSES DES EAUX DE LA NAPPE 

Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) et quotidiennement pendant une semaine après chaque incident 
notable (épandage accidentel, fuite de conduite, etc...) des relevés du niveau piézométrique de la nappe, des prélèvements 
d'eau doivent être réalisés dans ces puits. 

Des analyses doivent être effectuées sur les prélèvements sur les paramètres suivants : 

PARAMETRES 

OT 

4" (suifates) 

{chlorures) 

F (nitrates) 

Oz" {nitrites) 

Kjstdhat 

aromatiques (BTEX) 

totaux 

esticides et produits apparentés 

organohalogénés 

  

Les résultats des mesures doivent être transmis à l'inspection des installations classées et au service chargé de la police des 
eaux souterraines au plus tard un mois après leur réalisation. Ces résultats seront accompagnés de commentaires sur les 
causes dé dépassement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

CHAPITRE 9.3 - MISE EN EVIDENCE DE POLLUTION 

Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer la cause, Dans ce cas, 
ik doit en tant que de besoin entreprendre tes études et travaux nécessaires pour réduire la pollution de la nappe. 
H doit informer le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises ou envisagées.



  

TITRE 10 - DELAIS, VOIES DE RECOURS ET NOTIFICATIONS 
  

CHAPITRE 10.1 - DELAIS, VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l’exploitant dans un délai de deux mais à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L511-1 du Code de 
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette décision. 

CHAPITRE 10.2 - NOTIFICATIONS 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de CAMBRAI sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire de BANTEUX, 
- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de BANTEUX et pourra y être consulté : un extrait de l'arrêté 
énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie de BANTEUX 
pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 
maire, 
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant, ainsi que sur te 
site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- rubrique Annonces et Avis — Installations classées — Autres 
installations classées — Arrêtés complémentaires). 

Fait à Lille, le — 3 MAÏ 2913 
Le préfet, 

  

.J. : 2 annexes
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Abréviations Définition 
AM Arrêté Ministériel 
AS Arsenic 

CAA Cour Administrative d'Appel 
CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
COT Carbone organique total 
DCO Demande Chimique en Oxygène 
HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF .…. X, C Norme Française 
La norme est un document étabii par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 
règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un 
niveau d'ordre optimai dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des docurnents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homologuées, 
- EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pour les fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées. 
- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
-___AC pouries accords 

PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 
PEDMA Plan d'Elimination des déchets ménagers et assimilés 
PLU Plan Local d'Urbanisme 
POi Plan d'Opération interne 
POS Plan d'Occupation des Sols 
PPA Plan de protection de l'atmosphère 
PPI Pian Particulier d'intervention 
PREDD Pian régional d'élimination des déchets dangereux 
PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PRQA Plan régional pour la qualité de l'air 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
SDC Schéma des carrières 
SiD PC Service interministériel de Défense et de Protection Civile 
TPOf indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics {gros œuvre) 
UIOM Unité d'incinération d'ordures ménagères 
ZER Zone à Emergence Réglementée   
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